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Le portrait d’Est Ensemble

– 9 communes, 440 000 habitants

• La plus forte croissance démographique de la MGP : + 1% sur la période 2016-2022 (0,2% pour la MGP)

• Un territoire économiquement attractif : + 0,7% de croissance d’emploi (0,5% pour la MGP) entre 2010 et 2021

• Un territoire dense et urbain : 11 212 hab/km2 (8703 pour la MGP). 2ème territoire le plus dense après Paris

• Un territoire populaire : 40% des habitants vivent en QPV (16,2% MGP)

– Un statut « hybride » : EPT (compétences/financement)

– Un réseau d’équipements culturels et sportifs

• 13 bibliothèques

• 8 conservatoires

• 5 cinémas publics et 1 itinérant

• 11 piscines
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2021 : initiatives politique et 
administrative
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Dès 2021, le PCAET sert de support à des

initiatives

• Politique :

– Organisation d’une convention citoyenne locale pour le climat

• Administrative :

– Lancement d’une réflexion sur le budget climat
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L’organisation d’une convention citoyenne 

locale pour le climat

Convention citoyenne locale pour le climat

100 citoyennes et citoyens habitants d’Est Ensemble 

Établir une série de mesures concrètes pour lutter contre le 
dérèglement climatique dans le respect de la justice sociale et 
environnementale, en prenant en compte la biodiversité, dans 
les champs de compétence d’Est Ensemble et de ses villes.
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Un groupement de commandes EPCI et 

communes pour le budget climat

Un marché en groupement de commande coordonné par l’EPT (selon les 7 étapes du guide méthodologique I4CE)

- la formation des collectivités à la méthodologie (partie forfaitaire prise en charge par Est Ensemble)

- l’analyse budgétaire (partie à bon de commande, mobilisée et prise en charge par les villes ou l’EPT commanditaires)

Financement 70% par l’ADEME

-> une approche commune au bloc local laissant de l’autonomie à chacun

 Une démarche interne aux administrations, en parallèle de la convention citoyenne locale pour le climat

 Une analyse sur les CA 2020

 Des résultats partagés pour l’ensemble des acteurs, à un niveau administratif
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Méthode du budget climat à Est Ensemble en 

2022

-
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Des résultats contrastés : des dépenses 

exclues ou hors périmètres

-
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Un plan d’actions, secteur par secteur s’appuyant 

sur la convention citoyenne et le PCAET

-
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Quelles suites au budget climat et 
à la convention citoyenne locale 
sur le climat ?
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Et après ce budget climat 2022…

- Une confirmation plus que des découvertes

- Trop de dépenses exclues ou non analysables

+ Un lien plan d’actions / conférences budgétaires pour les préparations 2023 et 2024

+ Une internalisation de la méthode pour la suite

+ un alignement politique / administration (données techniques)

- Une communication entre administrations, sans partage politique des résultats à l’échelle intercommunale et par ville

-> Le besoin d’aller plus loin après la crise des prix de l’énergie sans « s’enfermer » dans une logique comptable
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2023 : aller vers la redirection écologique

• L’établissement public territorial Est Ensemble a proposé aux élèves de l’INET un projet 
collectif dédié à la « redirection écologique et sociale de ses politiques publiques ». 

• Ce projet visait deux objectifs principaux. 
➢ Déployer une matrice d’analyse des politiques publiques sous l’angle de la redirection 
écologique et sociale : une analyse systémique des politiques publiques territoriales pour 
permettre au territoire de se préparer aux bouleversements environnementaux et d’agir à 
large échelle et à long terme via des propositions de rupture ; 

➢ Prouver que le concept est opérant : opérationnaliser le concept de redirection via une 
mise en œuvre de la bifurcation écologique et sociale des politiques publiques, qui permette 
d’interroger les moyens dédiés (RH et financiers), la gouvernance actuelle et des scénarii 
opérationnels.
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Aller vers la redirection écologique

-

Le concept de redirection écologique, développé par Alexandre 
Monnin, Diego Landivar et Emmanuel Bonnet, se définit comme « un 

cadre, à la fois conceptuel et opérationnel, conçu pour faire entrer les 

organisations publiques et privées, ainsi que les infrastructures et les 

outils de gestion qui les soutiennent, à l'intérieur des limites planétaires 

».

La redirection se distingue : - du développement durable ; - des 
politiques de responsabilité sociale et environnementale des 
entreprises ; - de la transition écologique. En effet, la redirection fait 
appel à un besoin de changement systémique du mode d’organisation 
des structures publiques et privées, au regard de l’urgence écologique. 
La redirection se fonde sur deux éléments clefs : ➢ La nécessité de 
renoncer à des communs négatifs ou technologies zombies, au regard 
de l’urgence sociale et écologique à venir.
La nécessité d’envisager ces renoncements de façon concertée, afin 
que les changements soient : o Démocratiques ; o Non-brutaux pour 
les populations ; o Anticipés, et non subis.
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Opérationnaliser la redirection : la politique 

publique du « savoir nager »

-

Pour chaque piscine :
- État des usages
- Étude de l’impact environnemental
- Étude des modalités de gestion

 Maintien de la trajectoire actuelle : aggravation de 5 
limites planétaires, amélioration du plancher social 
sur 3 dimensions

 Scénario 1 : transition et décarbonation

 Scénario 2 : redirection et construction d’un nouveau 
récit du savoir-nager 
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Et maintenant ?

• Un outil (budget climat) vu comme un accélérateur interne de changements de pratique et 
de réflexions technico-financières pour proposer de nouveaux arbitrages aux élus

• Une démarche plus qu’une fin en soi

• Une instabilité financière et institutionnelle qui pourrait rendre l’annexe verte comme un 
exercice contraint

• Le sujet majeur du financement des dépenses favorables ou très favorables reste posé : 
un prêt à taux zéro ?

• La consolidation des dépenses à l’échelle du bloc local, une piste pour une annexe 
« territorialisée » ?


